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ARTICLE 2

Substituer aux alinéas 447 à 531 les soixante-quatorze alinéas suivants :

« 1° Le titre III est ainsi rédigé :

« Titre III

« Temps libre

« Chapitre Ier

« Notion de temps libre

« Art. L. 3131-1. – Le temps libre est le temps librement consacré par le salarié à toutes les activités 
de son choix, et notamment à son repos, à ses loisirs, à sa vie personnelle, sociale et familiale, ou 
aux autres activités professionnelles ne relevant pas du contrat de travail conclu avec l’employeur.

« Durant le temps libre du salarié, tout lien de subordination vis-à-vis de l’employeur est suspendu.

« Durant son temps libre, le salarié ne peut être tenu de rester dans un certain périmètre 
géographique, ni être destinataire d’une sollicitation professionnelle.

« Durant son temps libre, le salarié a le droit d’être déconnecté de tout moyen de communication et 
injoignable par l’entreprise, ses usagers ou ses clients. L’employeur assure l’effectivité de ce droit.

« Art. L. 3131-2. – Toute interruption du temps libre par une intervention ou par une 
communication de l’employeur constitue une modification illicite des horaires de travail, au sens du 
chapitre IV du présent livre.

« Le salarié a droit à l’indemnisation du préjudice qu’il subit du fait de cette interruption.
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« Cette indemnisation ne peut être inférieure :

« 1° À deux fois la rémunération horaire habituelle perçue par le salarié, quelle que soit la durée 
effective d’intervention du salarié ;

« 2° À trois fois la rémunération horaire habituelle perçue par le salarié, pour le temps de travail 
accompli.

« Les deux heures précédant et les deux heures suivant le travail réalisé par le salarié sont 
requalifiées et rémunérées en tant que temps d’astreinte.

« Art. L. 3131-3. – Les temps de pauses et certaines autres périodes de temps libre peuvent être 
rémunérés par l’employeur.

« Cette rémunération ne s’impute pas sur le salaire minimum légal ou conventionnel auquel a droit 
le salarié.

« Art. L. 3131-4. – Le temps libre compensateur est un temps libre rémunéré comme un temps de 
travail, en contrepartie d’une charge ou d’une mobilité particulière.

« Chapitre II

« Temps libre quotidien

« Art. L. 3132-1. – Tout salarié a droit à une durée de temps libre d’au moins vingt minutes toutes 
les cinq heures de travail.

« Art. L. 3132-2. – L’amplitude d’une journée de travail, toutes pauses incluses, ne peut pas 
dépasser treize heures.

« Entre deux journées de travail, tout salarié a droit à une durée de temps libre d’au moins onze 
heures consécutives.

« Une convention collective de branche étendue peut réduire la durée minimale prévue à l’alinéa 
précédent à neuf heures consécutives, en précisant les motifs et conditions d’une telle réduction.

« Art. L. 3132-3. – Le salarié dont la durée de temps libre a été réduite en deçà de onze heures 
consécutives entre deux journées de travail a droit à un temps libre compensateur égal à cette 
réduction.

« Ce temps libre compensateur s’ajoute au temps libre dû à la fin de sa deuxième journée de travail.

« Chapitre III

« Temps libre hebdomadaire

« Art. L. 3133-1. – Tout salarié a droit à un temps libre hebdomadaire de trente-cinq heures 
consécutives.
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« Art. L. 3133-2. – Le temps libre hebdomadaire d’un salarié peut être suspendu :

« 1° Pour les nécessités de la défense nationale ;

« 2° Pour organiser des mesures de sauvetage ;

« 3° Pour prévenir des accidents imminents ;

« 4° Pour réparer les conséquences graves d’un accident matériel.

« Cette suspension ne peut durer plus d’un mois, sauf renouvellement accordé à titre exceptionnel 
par l’inspecteur du travail, pour la réalisation de travaux nécessaires à la prévention de risques 
imminents pour la santé ou la sécurité des personnes.

« Chaque jour de temps libre hebdomadaire suspendu donne lieu à un temps libre compensateur 
égal, donné dans le mois suivant la fin de la période de suspension.

« Art. L. 3133-3. – Les salariés employés à des activités saisonnières peuvent voir leur temps libre 
réduit à trente-cinq heures consécutives toutes les deux semaines, pendant une durée maximale de 
quatre mois. Le temps libre hebdomadaire non accordé est rémunéré au double de la rémunération 
horaire habituelle perçue par le salarié et un jour de temps libre compensateur est accordé par jour 
de temps libre hebdomadaire non accordé.

« Art. L. 3133-4. – Le temps libre hebdomadaire inclut le dimanche.

« Art. L. 3133-5. – Le temps libre hebdomadaire peut ne pas inclure le dimanche pour les salariés 
dont le travail est nécessaire aux activités qui ne peuvent être interrompues en raison de leur nature 
ou de leur contexte, ainsi définies :

« 1° Les activités relatives à la santé et à la sécurité des personnes, dont les soins médicaux et 
infirmiers, les opérations de sauvetage, les travaux urgents destinés à prévenir un accident, l’aide et 
le maintien à domicile des personnes dépendantes et l’exploitation des maisons de retraite ;

« 2° Les activités relatives à la santé et à la sécurité des animaux, dont les soins vétérinaires et les 
activités d’élevage ;

« 3° Les interventions urgentes visant à la préservation de l’environnement ;

« 4° Les activités relatives à la sécurité des biens, dont le gardiennage ;

« 5° Les activités dans lesquelles sont utilisées les matières susceptibles d’altération très rapide et 
celles dans lesquelles toute interruption du travail entraînerait la perte ou la dépréciation du produit 
en cours de fabrication ;

« 6° Les activités de dépannage d’urgence, notamment des ascenseurs, du matériel thermique, 
frigorifique et aéraulique, de la plomberie et de l’électricité ;
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« 7° Les activités nécessaires à la continuité des communications postales, téléphoniques, 
informatiques, radiophoniques et télévisuelles ;

« 8° Les activités culturelles, touristiques et de loisir, dont les activités de spectacle, les musées et 
expositions artistiques, les bains publics, la thalassothérapie et le thermalisme, les centres culturels 
et sportifs, les centres aérés, les colonies de vacances et les parcs d’attractions, les hôtels, les 
restaurants et les débits de boisson ;

« 9° La collecte de l’information, la rédaction, l’impression, la distribution et la vente des 
publications de presse ;

« 10° Les activités nécessaires au déplacement des personnes et notamment les activités de 
transport en commun, la location de moyens de locomotion, les activités de dépannage d’urgence 
des véhicules et les stations-service ;

« 11° Les commerces de détail et les services situés dans l’enceinte des aéroports, dans les 
communes d’intérêt touristique ou thermales et dans les zones d’affluence touristique 
exceptionnelle ;

« 12° Les activités des foires et salons.

« Art. L. 3133-6. – Les commerces de détail dont l’activité principale est la vente de denrées 
alimentaires sont autorisés à donner le temps libre le dimanche à partir de treize heures.

« Art. L. 3133-7. – Dans les établissements de commerce de détail où le temps libre hebdomadaire 
est donné normalement le dimanche, un arrêté municipal peut autoriser l’employeur à y déroger 
cinq dimanches par an.

« Art. L. 3133-8. – Lorsque la continuité de l’activité est justifiée par une nécessité sociale, une 
convention collective de branche étendue peut prévoir la possibilité de déroger au principe du temps 
libre dominical.

« La convention collective organise les modalités d’attribution du temps libre dominical par 
roulement ou précise les modalités d’organisation des équipes de suppléance.

« Elle précise les compensations dont bénéficient les salariés appelés à travailler le dimanche, 
lesquelles ne peuvent être inférieures à celle prévues à l’article L. 3133-10.

« Art. L. 3133-9. – Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche.

« Lorsqu’un salarié ne souhaite plus travailler le dimanche, il en informe son employeur par écrit. 
Ce salarié est prioritaire pour l’affectation dans des postes relevant de sa qualification 
professionnelle et non concernés par le travail dominical.

« Un salarié soumis au travail dominical peut refuser de travailler trois dimanches par an, sous 
réserve de prévenir son employeur un mois avant le dimanche concerné.
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« Art. L. 3133-10. – Le travail le dimanche donne lieu à une majoration de rémunération de 100 % 
ou à un temps libre compensateur de 100 %.

« Chapitre IV

« Jours fériés

« Art. L. 3134-1. – Sont des jours fériés :

« 1° Le 1er janvier ;

« 2° Le 1er mai ;

« 3° Le 8 mai ;

« 4° Le 14 juillet ;

« 5° Le 11 novembre ;

« 6° Le 25 décembre.

« Ces jours sont payés et chômés.

« Art. L. 3134-2. – Une convention collective de branche étendue peut prévoir que certains jours 
fériés autres que le 1er mai sont travaillés.

« Art. L. 3134-3. – Lorsque le temps libre hebdomadaire peut être donné un autre jour que le 
dimanche en application du chapitre III du présent titre, le salarié peut également être amené à 
travailler les jours fériés.

« Art. L. 3134-4.  Le travail effectué un jour férié est rémunéré au double de la rémunération horaire 
habituelle, à l’exception du travail effectué le 1er mai qui est rémunéré au triple de la rémunération 
horaire habituelle.

« La rémunération supplémentaire due pour un travail exécuté un jour férié peut être remplacée par 
un temps libre compensateur d’une durée équivalente. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est tiré des propositions du Groupe de recherche pour un autre Code du travail 
(GR-PACT). Il a pour objet de remplacer la notion de « temps de repos » par la notion de « temps 
libre ». Ce changement n’est pas seulement terminologique. Il s’agit d’un choix de société essentiel, 
qui produit d’importantes conséquences. Il exige notamment une prévisibilité, pour le salarié, de 
son emploi du temps.


